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Burkina Faso/Élections.
Le parti de Compaoré ap-
pelle à manifester 

Le Congrès pour la démo‐cratie et le progrès (CDP), leparti du président burki‐nabè déchu Blaise Com‐paoré, a appelé hier à la« désobéissance civile »pour protester contre unedécision interdisant à sesmembres d'être candidatsaux élections législativesd'octobre.« Nous appelons nos mili‐tants (...) à entreprendretoute action entrant dans lecadre de la désobéissancecivile », a déclaré lors d'uneconférence de presse levice‐président du CDP,Achille Tapsoba.
Guinée/Opposition. Dadis
empêché de regagner
ConakryL'ex‐chef de la junte mili‐taire guinéenne MoussaDadis Camara a été empê‐ché hier de se rendre enGuinée, où il voulait « seprésenter devant la justice,se disculper et déposer sondossier de candidaturepour la présidentielle »,selon son parti à Conakry.

L'Afrique en bref

Italie-UE/Immigration.
Au moins 44 cadavres de
migrants retrouvésEntre 40 et 50 cadavresont été découverts à bordd'une embarcation au largede la Libye, et quatre au‐tres sur deux autres ca‐nots, ont indiqué lesgardes‐côtes italiens, alorsqu'au moins 1.900 naufra‐gés ont été secourus dansla seule journée de mer‐credi.
Turquie/Transition.  Er-
dogan appelle à voter
pour la "stabilité"Le président Recep TayyipErdogan a appelé hier lesTurcs à voter pour la « sta‐bilité » lors des législativesanticipées de novembre ettrois députés du parti pro‐kurde ont été invités à fairepartie du gouvernement detransition, une premièredans l'histoire de la Tur‐quie.
USA/Armes. La Maison
Blanche appelle à légifé-
rer sur les armesLa Maison Blanche a unenouvelle fois appelé hier leCongrès à légiférer pourmieux encadrer la vente etl'utilisation des armes à feuaprès la mort de deux jour‐nalistes abattus en direct.
Qatar/Hôtesses. Qatar
Airways met !in à une
clause "discriminatoire"La compagnie aérienneQatar Airways, condamnéepar l'Organisation interna‐tionale du travail (OIT)pour discrimination, a mis"in à une clause controver‐sée de ses contrats pré‐voyant le licenciement deson personnel de cabineenceinte, a‐t‐elle indiquéhier.
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Les hôpitaux de la province de BuenosAires, la plus peuplée d'Argentine, aurontl'obligation d'embaucher des clowns dansles services de pédiatrie pour amuser lesenfants malades, selon une loi entérinéecette semaine.D'après le journal of"iciel, la présence desclowns à l'hôpital « est une médecine com‐plémentaire visant à apporter de la gaieté

aux enfants hospitalisés, à leur famille et aupersonnel ».Si la présence de clowns est fréquente dansles centres hospitaliers, c'est la premièrefois en Argentine que les pouvoirs publicslégifèrent en la matière.« Le rire est le meilleur des remèdes », a ar‐gumenté l'auteur de la loi, Dario Golia.

Une loi oblige des hôpitaux à embaucher
des clowns

C'est arrivé...

… à  Buenos Aires (Argentine)

Neuf jours après les re-
belles, le président Salva
Kiir a signé à son tour hier
à Juba un accord devant
mettre fin à 20 mois de
guerre civile au Soudan du
Sud, tout en exprimant de
« sérieuses réserves »
contenues dans un docu-
ment annexe remis aux
médiateurs.« LA paix que nous signonsaujourd'hui contient telle‐ment de choses que nousdevons rejeter (...) Ignorerde telles réserves ne seraitpas dans l'intérêt d'unepaix juste et durable », alancé M. Kiir, avant de si‐gner le document devantles dirigeants de l'organisa‐tion régionale, l'Igad (Dji‐bouti, Ethiopie, Kenya,Ouganda, Somalie, Soudan,Soudan du Sud) qui a as‐suré depuis janvier 2014 lamédiation des pourparlersde paix à Addis Abeba.Dénonçant des « disposi‐tions néfastes » de l'accord,M. Kiir leur a remis un do‐cument de 12 pages listantces réserves, assurantqu'elles seraient publiéesincessamment.Les autorités ont déjà indi‐qué que la démilitarisationde Juba ou la large place ac‐cordée aux rebelles dans lecadre du partage du pou‐voir local dans l'État pétro‐lier du Haut‐Nil posaientproblème.Le Premier ministre éthio‐pien Hailemariam Des‐alegn, hôte despourparlers, le présidentkényan Uhuru Kenyatta et

son homologue ougandaisYoweri Museveni ‐ dontl'armée combat au côté desforces gouvernementales ‐ainsi que le premier vice‐président soudanais BakriHassan Saleh, ont pris partà la cérémonie de signatureà Juba, la capitale sud‐sou‐danaise.M. Kiir a dénoncé « les mes‐sages d'intimidation », enréférence aux menaces desanctions agitées par lacommunauté internatio‐nale s'il ne signait pas l'ac‐cord : « il semble que nousn'ayons que deux options :celle d'une paix imposée oucelle d'une guerre perma‐nente ».Cet accord « n'est ni laBible, ni le Coran, pourquoine pourrait‐il pas être ré‐examiné? », a poursuivi M.Kiir, réclamant « du tempspour voir comment on peutcorriger ces choses », bienque la médiation ait déjàsouligné que l'accordn'était plus modi"iable.Cet « Accord de résolutiondu con"lit au Soudan duSud » avait déjà été signé le17 août à Addis Abeba parl'ancien vice‐présidentRiek Machar, chef desforces rebelles qui affron‐tent les troupes loyalistesdepuis décembre 2013.
'
NOMBREUSES INCERTI-
TUDES'' * Ce jour‐là M. Kiiravait refusé de faire demême et obtenu 15 jourspour des « consultations ».Le chef de ses négociateurs,le ministre de l'InformationMichael Makuei, avait qua‐li"ié l'accord de « capitula‐tion inacceptable ».' Le document prévoit no‐tamment un mécanisme departage du pouvoir, durant

Le président Kiir signe l'accord de paix en posant de "sérieuses réserves"
Soudan du Sud/Diplomatie

AFP
Juba/Soudan du Sud 

Le président Salva Kiir apposant sa signature sur l'accord de paix hier à Juba.
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La République démocra-
tique du Congo (RDC) va
opter pour un arrange-
ment à l'amiable dans le
conflit qui l'oppose à une
entreprise minière améri-
caine qui a ordonné la sai-
sie d'un des avions de sa
nouvelle compagnie aé-
rienne nationale, Congo
Airways, a annoncé hier le
gouvernement.LA compagnie américaineMiminco LLC, spécialiséedans le diamant ‐ dont re‐gorge la RDC ‐ réclame àl'État congolais une« créance impayée de 10millions d'euros », selonune source proche du gou‐vernement.Congo Airways avaitcon"irmé lundi sur soncompte Twitter « la saisiede son 2e A320 à Dublin »,expliquant que la mesurefaisait « suite à un conten‐

tieux opposant des tiers àl'État congolais ».« Pour l'instant, le gouver‐nement laisse ouvertestoutes les options », mais il« veut, dans ce litige, pous‐ser à un règlement àl'amiable », a déclaré hier àla presse Tryphon Kin‐Kiey, le ministre des Rela‐tions avec le Parlement etporte‐parole par intérimdu gouvernement.Il a ajouté que Kinshasa« étudie un accord (...) quipourrait être présentédans les tout prochainsjours devant le juge irlan‐dais par les avocats desdeux parties », la RDC etMiminco LLC, ce qui per‐mettrait à Congo Airwaysde « démarrer ses activi‐tés ».La source proche du gou‐vernement a précisé àl'AFP que « ce dossierporte sur un contrat minierqui remonte aux années(du président) Mobutu »,qui dirigea le pays de 1965à 1997. 

Kinshasa veut un règlement à l'amiable 
RDCongo/Avion de Congo Airways saisi en Irlande

AFP
Kinshasa/RDCongo

Congo Airways dispose dedeux avions, dont le coûts'élève à environ 50 mil‐lions de dollars au total. Lepremier appareil est arrivéle 30 juillet et le deuxièmedevait à l'origine arriveravant la "in du mois d'août.Le vol inaugural de la com‐pagnie était prévu samedi àl'aéroport international deKinshasa mais a été reportéà une date encore non com‐

muniquée.En RDC, véritable pays‐continent, l'essentiel dutra"ic aérien est assuré pardes vols affrétés par la Mis‐sion de l'Onu (Monusco) oule Programme alimentairemondial (PAM), ainsi quepar deux compagnies lo‐cales, CAA et Korongo,toutes deux sur la listenoire des compagnies aé‐riennes établies par l'UE ‐

comme la cinquantaine decompagnies enregistréesdans le pays et dont la plu‐part n'assurent plus devols.Fin juin, le président JosephKabila avait inauguré lanouvelle aérogare et lanouvelle tour de contrôlecensées améliorer la sécu‐rité aérienne et l'accueildes passagers à l'aéroportinternational de Kinshasa.

une période transitoire de30 mois, attribuant entreautres un poste de « Pre‐mier vice‐président » auxrebelles, c'est‐à‐dire proba‐blement à Riek Machar, queSalva Kiir avait limogé deson poste de vice‐présidentsix mois avant que n'éclatela guerre civile.Il impose également un ces‐sez‐le‐feu permanent d'ici72 heures et le départ sous45 jours des troupes gou‐vernementales étrangères,c'est‐à‐dire des troupes ou‐gandaises combattant auxcôtés des forces loyales à M.Kiir.Le Soudan du Sud, plusjeune État du monde, a pro‐clamé son indépendance enjuillet 2011 après des dé‐cennies de con"lit contreKhartoum. Il a replongédans la guerre en décembre2013, quand des combatsont éclaté au sein de l'ar‐mée sud‐soudanaise, minée

par les dissensions politico‐ethniques alimentées par larivalité entre MM. Kiir etMachar à la tête du régime.Le con"lit, marqué par desmassacres et des atrocités,a fait des dizaine de milliersde morts et chassé quelque2,2 millions de Sud‐Souda‐nais de leurs foyers.Les interminables négocia‐tions d'Addis Abeba n'ontlongtemps accouché qued'une série de cessez‐le‐feujamais respectés. Excédée,la communauté internatio‐nale avait sommé MM. Kiiret Machar de conclure unaccord, sous peine de« sanctions ciblées ».Le Conseil de sécurité del'Onu s'était dit prêt mardisoir à « agir immédiate‐ment » si M. Kiir ne signaitpas l'accord « sans ré‐serve ». L'Union africaine aelle souligné que l'accordune fois signé devrait êtreappliqué, appelant les deux

parties à une « sincère ré‐conciliation », dont dou‐taient hier de nombreuxobservateurs.« Il reste de nombreuses in‐certitudes sur les intentionsdes parties belligérantes etleur réel engagement à ap‐pliquer l'accord », a souli‐gné l'Institut d'Etudes sur laSécurité (ISS), basé enAfrique du Sud, s'interro‐geant également sur l'éten‐due du contrôle de MM. Kiiret Machar sur leur troupesrespectives.Hier, les deux camps se sontà nouveau réciproquementaccusés d'avoir lancé desnouvelles offensives.« La mise en œuvre de l'ac‐cord représente des dé"isbien supérieurs à sa négo‐ciation », a souligné l'Ongde prévention des con"litEnough Project, « dans lesdeux camps des factions ra‐dicales (...) s'opposent ou‐vertement à sa signature ».


